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DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

IDCC 2148
PRÉAMBULE

Pour renforcer les moyens de la formation professionnelle dans la branche des Télécoms et 
développer une politique d’emploi et de formation qui soit spécifique à cette dernière, l’article 1-4 
de l’Accord du 7 juillet 2020 a créé, à titre expérimental pour une durée déterminée de 3 ans à 

compter du 1er janvier 2021, une contribution conventionnelle au plan de développement des 
compétences pour les entreprises entrant dans le champ d’application de la Convention Collective 
Nationale des Télécommunications.

Un bilan de l’utilisation de cette contribution a été présenté aux partenaires sociaux, par l’OPCO 
AFDAS, au terme de cette période expérimentale triennale.

Au vu de ce bilan, les signataires du présent avenant conviennent :

ARTICLE 1 : PROLONGATION DE LA CONTRIBUTION 
CONVENTIONNELLE POUR UNE NOUVELLE PÉRIODE 
TRIENNALE
La contribution conventionnelle pour les entreprises relevant du champ d’application de la CCN des 
Télécommunications est reconduite dans son principe pour une nouvelle période de 3 ans à compter 

du 1er janvier 2024.

ARTICLE 2 : TAUX DE CONTRIBUTION
a. Pour les entreprises de 11 salariés et plus 

Pour les entreprises de 11 salariés et plus assujetties aux taux de contribution à la formation 
professionnelle de 1%, le montant de la contribution conventionnelle est fixé à 0,05% de la masse 
salariale de l’année N-1.

b. Pour les entreprises de moins de 11 salariés 

Pour les entreprises de moins de 11 salariés assujetties aux taux de contribution à la formation 
professionnelle de 0,55%, le montant de la contribution conventionnelle est fixé à 0,02% de la 
masse salariale de l’année N-1.



ARTICLE 3 : RECOUVREMENT DE LA CONTRIBUTION 
PAR l’OPCO
Les signataires du présent avenant conviennent que la contribution conventionnelle est recouvrée 
par l’OPCO (l’AFDAS à la date de signature du présent avenant).

La contribution conventionnelle est mutualisée et gérée par la Commission Paritaire de Gestion de 
la Contribution Conventionnelle des Télécoms constituée au sein de l’OPCO. Les fonds 
appartiennent à la branche et lui restent définitivement acquis.

ARTICLE 4 : PUBLICS ET FORMATIONS VISÉES
Les signataires du présent avenant conviennent de poursuivre le développement d’une politique 
d’emploi et de formation spécifique à la branche des Télécoms en fléchant les fonds conventionnels 
au bénéfice des publics prioritaires définis par l’Accord du 7 juillet 2020 :

• Les femmes dans les métiers techniques, 
• Les seniors de 45 ans et plus, 
• Les salariés en situation de handicap, 
• Les proche-aidants à leur retour d’activité. 

Ils décident par ailleurs de laisser à la Commission de gestion de la contribution conventionnelle la 
possibilité d’ajuster, le cas échéant, les publics éligibles ainsi que les formations pouvant être prises 
en charge au titre de la contribution conventionnelle, afin de pouvoir adapter la politique d’emploi 
et de formation de la branche en tenant compte notamment des évolutions technologiques et/ou des 
enjeux de société (digitalisation, transition écologique, …).

ARTICLE 5 : RÔLE DE LA COMMISSION DE GESTION 
DE LA CONTRIBUTION CONVENTIONNELLE
La Commission paritaire de gestion de la contribution conventionnelle de la branche des 
Télécommunications, mise en place par l’OPCO AFDAS en vertu de l’article 13-2 de l’Accord du 7 
juillet 2020, est maintenue pour une nouvelle durée de 3 ans.

Sa composition et ses modalités de réunion sont celles fixées dans l’article 13-2 susvisé.

La commission a principalement pour mission :

• De définir et d’ajuster, au vu de la consommation de la contribution, les critères de prise en 
charge des actions et publics éligibles à la contribution conventionnelle dans le respect des 
dispositions de l’article 4 du présent avenant, 

• D’assurer, à partir des états qui lui sont régulièrement communiqués par l’OPCO, le suivi, le 
pilotage budgétaire, et la validation de la conformité des actions éligibles au financement ou 
au co-financement sur les fonds issus de la contribution conventionnelle. 



ARTICLE 6 : DURÉE, ENTRÉE EN VIGUEUR ET BILAN 
DU PRÉSENT AVENANT
Le présent avenant est conclu pour une durée déterminée de 3 ans. Il entre en vigueur à compter du 

1er janvier 2024.

Un bilan de l’utilisation de la contribution conventionnelle sera présenté au terme de cette nouvelle 
période triennale à la CPPNI de la branche, qui décidera de la prolongation ou non de cette 
contribution.

ARTICLE 7 : CHAMP D’APPLICATION, PUBLICATION 
ET EXTENSION
Le champ d’application du présent accord est celui défini par le titre I de la Convention Collective 
Nationale des Télécommunications et son avenant du 25 janvier 2002.

Il fera l’objet des formalités de dépôt et de publicité prévues par les dispositions réglementaires 
visées à l’article L. 2231-6 du Code du travail.

Les parties signataires conviennent d’en demander l’extension.

ARTICLE 8 : DÉNONCIATION ET RÉVISION
Le présent accord peut être dénoncé dans les conditions prévues aux articles L. 2261-7 et suivants 
du Code du travail.

Fait à Paris, le 15 décembre 2023
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